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Décret
modifiant

le décret du 2 juillet 1879 sur l'heure d'ouverture
et de fermeture des auberges, sur la danse et

les autres divertissements publics dans les
auberges.

(17 mars 1880.)

Le Grand Conseil du Canton de Berne,

En modification de l'art. lor du décret du 2 juillet
187!) sur l'heure d'ouverture et do fermeture des auberges,
sur la danse et les autres divertissements publics dans

les auberges,

sur la proposition du Conseil-exécutif,

décrète :

Art. Ier. Le premier alinéa do l'article premier du

décret du 2 juillet 1879 aura la teneur suivante:

„ Chaque aubergiste a l'obligation de tenir son

„auberge ouverte dès 6 heures du matin. L'ouverture
„de l'auberge peut avoir lieu déjà à 4 heures du matin,

„en cas de besoin. Tous les locaux de l'établissement

„doivent être fermés et évacués à minuit. Il est néanmoins

„loisible à l'aubergiste do fermer plus tôt."
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Le dernier alinéa de l'article premier du même

décret, ainsi conçu: „Le Conseil-exécutif peut, par des

décisions spéciales, accorder temporairement une prolongation

quant à l'heure de clôture des auberges de

certaines localités", est supprimé.
Art. 2. Les pénalités prévues à l'art. 4 du décret

du 2 juillet 1879 sont aussi applicables pour les
contraventions aux dispositions du présent décret.

Art. 3. Le présent décret entre immédiatement en

vigueur. Il sera inséré au Bulletin des lois.

Berne, le 17 mars 1880.

Au nom du Grand Conseil :

Le Président

MORGENTHALER.
Le Chancelier

M. de STÜRLER.

Décret
modifiant

le décret du 18 avril 1877 sur l'exploitation
du chemin de fer Berne-Lucerne.

(17 mars 1880.)

Le Grand Conseil du Canton de Berne,

Sur la proposition du Conseil-exécutif,
décrète :

Art. Ier. Le fonds de réserve et le fonds de réfection
de la voie de fer du Berne-Lucerne sont supprimés. Le
solde passif au 31 décembre 1879 sera imputé au compte
des capitaux placés dans les chemins de fer.



— 10 —

Art. 2. Le résultat du compte d'exploitation du

chemin de fer Berne-Lucerne figurera chaque année

dans le compte de l'administration courante.

Art. 3. Les prescriptions du décret du 13 avril 1877

sont rapportées, pour autant qu'elles sont contraires au
présent décret.

Berne, le 17 mars 1880.

Au nom du Grand Conseil:
Le Président

MORGENTHALER.
Le Chancelier

M. de STÜRLER.

Décret
sur

la nouvelle division des arrondissements pour les
fonctions diaconales dans la partie protestante

du Canton de Berne.

(17 mars 1880.)

Le Grand Conseil du Canton de Berne,

Considérant:

Que la division des arrondissements pour les fonctions
diaconales dans la partie protestante du Canton n'est plus
en rapport avec les circonstances actuelles ;

qu'il y a donc lieu de la modifier, en diminuant
aussi le nombre des arrondissements, vu le peu
d'ecclésiastiques disponibles ;
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vu l'art. 6, 2e alinéa de la loi sur l'organisation
des cultes du 18 janvier 1874;

sur la proposition du Conseil-exécutif,

décrète :

Art. Ier. La partie protestante du Canton de Berne
est divisée en 7 arrondissements pour l'exercice des

fonctions diaconales, savoir :

Arrondissement d'Interlaken, comprenant toutes les

paroisses des districts d'Oberhasle, d'Interlaken et de

Frutigen ;

Arrondissement de Thoune, comprenant toutes les

paroisses des districts de Gessenay, du Haut- et du Bas-
Simmenthal et de Thoune;

Arrondissement de Berne, comprenant les paroisses
des districts de Berne, de Konolfingen, de Seftigen, de

Schwarzenborn^ et de Laupen (excepté Chiètres) ;

Arrondissement de Nidau, comprenant les paroisses
des districts de Büren, d'Aarberg, de Mdau, de Cerlier,
de Bienne, la paroisse allemande de Neuveville, la paroisse
de Münchenbuchsee (district de Fraubrunnen), la paroisse
de Chiètres et les paroisses soleuroises d'Oberwyl, de

Messen, d'Aetigen, de Lüssligen et de la ville de Soleure ;

Arrondissement de Berthoud, comprenant les paroisses
des districts de Berthoud, de Fraubrunnen (sans Münchenbuchsee)

et de Signau et les paroisses de Lützelfliih, de

Trachselwald, de Ruegsau, d'Affoltern, de Sumiswald
et de Wasen, dans le district de Trachselwald;

Arrondissement de Langenthal, comprenant les paroisses
des districts d'Aarwangen et de Wangen et les paroisses

d'Huttwyl, d'Eriswyl, de Dürrenroth et de Walterswyl,
dans le district de Trachselwald;
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Arrondissement du Jura, comprenant toutes les

paroisses réformées des districts jurassiens et la cure
française de Bienne.

Art. 2. Cette nouvelle division des arrondissements

ne modifie en rien les droits et les devoirs des diacres,

quant à leurs fonctions, à leur traitement et aux
honoraires fixés pour des fonctions pastorales spéciales.

Art. 3. Le présent décret entre immédiatement en

vigueur. Il sera inséré au Bulletin des lois et décrets.
Toutes les dispositions qui lui sont contraires sont

abrogées.

Berne, le 17 mars 1880.

Au nom du Grand Conseil :

Le Président

MORGENTHALER.
Le Chancelier

M. de STÜKLER.
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Décret
érigeant en paroisse le diaconat de Wasen.

(18 mars 1880.)

Le Grand Conseil du Canton de Berne,

Considérant :

Que le diaconat de Wasen, paroisse de Sumiswald,
est déjà une cure conditionnellement, en vertu des art. 12

et 21 de la loi du 4 novembre 1859 ;

que, depuis l'entrée en vigueur de la nouvelle
loi sur les cultes, ce diaconat a été considéré comme
paroisse, notamment par le décret du 8 avril 1874 sur

l'organisation du Synode cantonal évangélique-réformé ;

qu'il y a urgence, tant sous le rapport de l'organisation
que sous celui de l'administration, à ce que ce diaconat
soit transformé en paroisse proprement dite;

que toutes les conditions requises ont été préalablement
remplies ;

qu'au surplus la loi du 18 janvier 1874 sur l'organisation
des cultes ne prévoit plus de diaconats de ce genre;
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sur la proposition du Conseil-exécutif;
vu l'art. 6 de la loi sur l'organisation des cultes,

décrète :

Art. Ier. Le diaconat de Wasen, qui jusqu'ici formait
une partie de la paroisse de Sumiswald, mais était déjà
considéré comme paroisse, est formellement érigé en une
paroisse, qui portera le nom de Wasen.

Art. 2. Cette paroisse de Wasen comprend les

parties de l'ancienne paroisse de Sumiswald qui sont
délimitées par l'arrêté du Conseil-exécutif en date du
6 mars 1880.

Art. 3. La paroisse de Wasen a les droits et les

obligations que la législation actuelle sur l'organisation
des cultes assigne aux autres paroisses du Canton.

Art. 4. La place de desservant de cette paroisse
sera désormais une place de pasteur et les droits et

obligations du titulaire seront les mêmes que ceux des

autres pasteurs du Canton.

Art. 5. Le présent décret entre incontinent en

vigueur et sera inséré au Bulletin des lois.

Berne, le 18 mars 1880.

Au nom du Grand Conseil :

Le Président

MORGENTHALER.
Le Chancelier

M. de STÜRLER.
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Arrêté
du

Conseil fédéral complétant l'article 2 de l'arrêté
du 29 novembre 1872 sur les certificats d'origine

pour les boissons de provenance suisse.

(22 mars 1880.)

Le Conseil fédéral suisse,

En confirmation de son arrêté du 29 novembre 1872

concernant les certificats d'origine pour les boissons de

provenance suisse;

vu le rapport de son département des péages,

arrête :

Est réservé, pour les autorités cantonales, le droit
d'apprécier, d'après leur valeur réelle, les certificats d'origine
pour les boissons de provenance suisse, et de ne pas les

prendre en considération dans le cas où ces certificats
ne seraient pas trouvés dignes de foi, après due constatation

de ce fait et expertise des boissons. Toutefois,
le droit de recours aux autorités fédérales est réservé.

Berne, le 23 mars 1880.

Au nom du Conseil fédéral suisse :

Le •président de la Confédération
WELTI.

Le chancelier de lu Confédération
SCHIESS.
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